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THEÂTRES À TOURS, 
HOMMES ET POLITIQUES 

(1962-1977)
Jean LAGOUTTE*

RÉSUMÉ :
Les débuts de la décentralisation théâtrale à Tours, de 1962 à 1977, permettent de 
mieux comprendre comment les politiques locaux et les gens de théâtre se sont 
confrontés autour de la présence nouvelle en province de créateurs et d’œuvres drama-
tiques, autour de la gestion d’une activité de « saltimbanque ». Comment aussi, les 
expériences ont buté sur l’absence d’un langage commun d’échange.

ABSTRACT:
The way the theater was decentralized in Tours from 1962 to 1977 allows us to unders-
tand better how local political officials and theater people confronted each other about 
the new provincial presence of playwrights and dramatic works around the management 
of the activity of « street performers ». At the same time, communication was very 
difficult due to the lack of a language in common.

À la recherche d’un portrait monographique de ce que fut la décentra-
lisation théâtrale dans sa deuxième phase, après les débuts héroïques des 
pionniers, la situation de Tours a été étudiée via les archives, les témoignages 
d’acteurs et la mobilisation de ce que j’avais pu y faire ou en connaître dans 
le moment. Faute de place on se limitera ici à la période allant de 1962 (créa-
tion) à 1976 (mise au pas).
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Entre la lettre du directeur des théâtres, Émile Biasini, qui regrettait de 
ne pouvoir accorder à l’équipe de Guy Suarez et Philippe Bonzon le label de 
« Centre dramatique national » et l’attribution à Jacques Vincey de la mention 
« Centre national », cinquante ans se sont écoulés. Cette reconnaissance de 
l’Etat s’accompagne de celle de la critique. Quand Claude Sarraute écrit un 
article sur la Comédie de la Loire (Le Monde, 1er avril 1968), c’est pour 
évoquer les déboires de Guy Suares et souligner ses difficultés personnelles 
autant que professionnelles.

En 2016, la critique dramatique du Monde n’a plus le même poids, 
Fabienne Pascaud en est cependant l’équivalent à Télérama. Mais elle parle 
des pièces, des mises en scène, de la troupe avec des appréciations plutôt 
élogieuses. Comment comprendre ce délai de cinquante ans ? Cette première 
étape de l’étude porte sur les débuts (houleux) de l’installation à Tours d’une 
équipe permanente avec la Comédie de la Loire (Guy Suares et Philippe 
Bonzon), puis le Centre dramatique de Tours (André Cellier) soit de 1962 à 
1977.

LE MARIAGE FORCÉ

L’étude des commencements de la décentralisation à Tours montre que 
le choix d’accueillir une troupe permanente puis d’en appuyer le développe-
ment n’a pas été accompagné d’un enthousiasme déterminé des élus et notam-
ment du maire de Tours, Jean Royer. La pression que le ministère de la Culture 
exerce est lisible, mais rien n’est accessible aujourd’hui des influences qui 
s’exercent depuis Paris sur le député-maire. L’autorité qu’exerce ce maire sur 
son conseil municipal est bien connue et cependant il semble se refuser à 
trancher entre des positions acquises par les responsables en place, les 
demandes des nouveaux venus, les pressions du ministère renforcées des 
financements qu’il est susceptible d’apporter et les attentes de certains parte-
naires, notables « culturels » locaux, élus d’un conseil général attentif à ne pas 
privilégier les choix politiques du chef- lieu au nom de la défense des « petites 
communes rurales ».

Pourtant, la nécessité d’une activité théâtrale professionnelle permanente 
semble s’imposer à tous. On peut y voir l’effet de la place qu’occupe alors le 
théâtre dans le domaine de la culture. S’il n’est pas ce service public que 
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réclamait Jean Vilar, il est reconnu comme la forme culturelle éminente, la 
pratique dont la légitimité n’est pas discutable. Ce qui permet de comprendre 
que les critiques, réserves et oppositions face à l’activité des responsables de 
la programmation ne se feront que sur les marges mais jamais sur l’activité 
dramatique elle-même.

Création de la Comédie de la Loire

L’arrivée à Tours d’une équipe Guy Suares et Philippe Bonzon a été 
préparée par un dossier de candidature de Claude Bergerot, fondateur en 1956 
du théâtre de Lutèce et d’un avant-projet sur la création d’un « Centre de 
spectacle » à Tours signé par Guy Suares en septembre et octobre 1961. Mais 
on ne sait rien sur les attendus du choix ni sur les rôles respectifs du Minis-
tère de la Culture et de la municipalité de Tours. Il semble que le ministère 
des affaires culturelles ait choisi Guy Suares sur ses expériences parisiennes 
(présentation du Père humilié au cloître Saint Séverin en 1961, de L’échange 
au théâtre Hébertot avec Laurent Terzieff en 1962 qu’il reprend à Tours en 
1964, et de deux pièces de Claudel), sans doute aussi grâce à ses réseaux (il 
est le fils d’André Suares, le mari de la petite fille de Paul Claudel…). Pour 
pallier son manque d’expériences en conduite de projet, Philippe Bonzon lui 
est associé. La direction de la Maison de la Culture de Nevers que prendra 
Bonzon après son départ de Tours indique bien qu’il est l’administrateur 
adjoint au créateur de spectacles, même s’il est également metteur en scène 
et comédien.

En février 1962, l’adjoint au maire, chargé des affaires culturelles, écrit 
au directeur du Grand Théâtre, Gil-Roland, pour fixer les lignes d’une conver-
sation qu’ils ont eue et rappeler « les grandes lignes de conduite du théâtre 
vis-à-vis du Centre de rencontres culturelles et de son émanation scénique, 
La Comédie de la Loire ».

La Comédie de la Loire occupera le hall d’entrée et le foyer du public, 
et fera des aménagements. Elle aura la grande salle à sa disposition pendant 
le mois de mars, mais elle la louera aux conditions des autres organismes 
extérieurs.

Enfin, « il serait bon que la Comédie de la Loire invite les Centres 
dramatiques, vous-même invitant les Tournées professionnelles ». Mais le 
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meilleur vient ensuite, « De toute façon, c’est votre bonne entente qui présidera 
à ces partages de patronage. » On le lit, dès le départ, l’installation d’une 
équipe de théâtre permanente se fait avec une sorte d’indécision et le recours 
à des solutions transitoires qui requièrent des partenaires leur assentiment mais 
sans qu’on ose leur imposer la situation.

En 1962, l’ouverture des activités se fait avec « Bérénice » au Grand 
Théâtre où Nathalie Nerval, comédienne reconnue chez Vilar et Barrault, joue 
Bérénice, apportant sa notoriété. Le spectacle est complété d’un montage 
d’après Paul Éluard avec projections et enregistrements musicaux. Ensuite, 
un spectacle tourne en août 1963 dans vingt-huit localités du département 
d’Indre-et-Loire avec trois pièces en un acte de Tchékhov.

En septembre 1963, il y a 9,6 millions de francs de dettes, soit l’équi-
valent des trois quarts de la subvention initiale. L’équipe ne se caractérise pas 
par ses qualités de gestionnaire… Néanmoins, on apprendra plus tard, par un 
rapport de la Cour des Comptes de 1973, que la ville s’était portée garant d’un 
emprunt de 200 000 francs pour le « Centre de Rencontres culturelles ». 
Emprunt destiné à l’achat d’une propriété à Saint-Avertin afin d’y organiser 
ses activités et loger des permanents…

La saison suivante sera réduite, l’apurement du passif absorbe des 
moyens malgré une subvention municipale spéciale tardive pour combler une 
partie du déficit.

Miguel Mañara de O.V.L. Milosz, une soirée Brecht avec Les fusils de 
la mère Carrar et L’exception et la règle, L’échange de Claudel, Noces de 
sang de Lorca sont créés les années suivantes et les troupes de la décentrali-
sation sont invitées avec une mention particulière ici pour l’auteur Pierre Halet, 
installé en Touraine, dont deux pièces se succèdent au programme de la 
Comédie de Bourges, La provocation en 1964 et Le cheval caillou en 1965. 
Le décor de La provocation avait été commandé à Calder, autre Tourangeau 
adoptif, déjà sollicité par Gabriel Monnet pour un stabile destiné au hall de la 
Maison de la Culture de Bourges.

Des questions de sécurité, de clefs, d’horaires deviennent vite des 
sources de frictions et concrétisent l’opposition entre deux institutions dont 
les règles de cohabitation n’ont jamais été clairement posées. D’où d’innom-
brables courriers où l’adjoint chargé du dossier, le directeur de Grand Théâtre 
et la Comédie de la Loire récriminent, protestent jusqu’à l’arbitrage du maire, 
Jean Royer.
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Problèmes financiers et conflits

Les difficultés financières ou plutôt les dépassements systématiques des 
budgets alloués amènent le maire soit à renoncer à l’équipe permanente soit 
à trouver un autre montage institutionnel qui fasse rentrer les comptes de cette 
troupe sous la tutelle municipale.

Très vite, la Comédie de la Loire dépasse les crédits alloués en début 
d’année et tout aussi vite, la mairie refuse les augmentations promises. D’où 
de nouveaux dépassements de crédits et le cycle s’amplifie. Pour tenter de 
limiter dépassements et renflouements, la mairie va essayer plusieurs formules 
qui lui permettraient de mieux contrôler l’engagement des dépenses. À chaque 
essai, elle bute sur l’incontournable Direction des théâtres du Ministère de la 
Culture qui ne veut subventionner et aider de dotations matérielles que les 
seules équipes indépendantes. Paris pense donner une certaine autonomie aux 
responsables des équipes de décentralisation en les faisant échapper aux 
comptabilités municipales. Les structures administratives du tout récent Minis-
tère de la Culture sont peuplées de fonctionnaires réaffectés après la fin des 
colonies. Ce n’est sans doute pas étranger à cette méfiance systématique à 
l’égard des responsables politiques municipaux. La culture n’est pas à laisser 
aux mains des provinciaux comme les affaires sérieuses ne devaient pas être 
confiées aux indigènes.

Si les archives sont muettes sur la solution que le maire évoque au 
ministère de la Culture dès 1964, en 1965 il étudie la possibilité de salarier les 
permanents. La première fois, en 1964, Émile Biasini, alors directeur du théâtre 
au ministère, écrit pour rappeler que ce sont la Ville et le Conseil général qui 
se sont engagés dans cette opération et que le Ministère ne se substituera pas 
à eux, tout en évoquant l’intention qu’il a de faire accéder la Comédie de la 
Loire au rang de centre dramatique national. En janvier 1965, il évoque à 
nouveau par écrit, après l’avoir fait oralement, l’éventualité d’un retrait du 
soutien de l’État en cas de désengagement des collectivités locales. En mai 
1967, le même directeur du Théâtre rappelle les engagements initiaux des 
collectivités, la fin de l’expérience de la compagnie théâtrale à la fin de la 
saison 1965-1966, en raison du départ de Philippe Bonzon (remplacé par un 
élève tourangeau de Suares, Michel-Jean Robin) et du recrutement par la ville 
de Guy Suares comme conseiller culturel. Il souligne que le ministère a renoncé 
à la création de la troupe permanente prévue pour janvier 1966 et annonce que 
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la position du ministère de ne plus subventionner sera maintenue sauf « reprise 
des activités de la compagnie théâtrale Comédie de la Loire, subventionnée 
par la ville mais administrativement et financièrement indépendante d’elle ».

On le voit, le maire de Tours veut intégrer le budget de la Comédie de 
la Loire dans les comptes municipaux et salarier directement le directeur de 
l’équipe permanente et responsable des dépenses. A quoi, le ministère oppose 
systématiquement son refus au nom d’une doctrine fixée dès l’époque de 
Jeanne Laurent initiatrice des premières installations de la décentralisation 
(Dasté à Grenoble puis Saint-Étienne, Gignoux à Strasbourg après Michel 
Saint Denis…). Pas un sou pour des entreprises dépendant des mairies, l’in-
dépendance artistique des responsables des troupes est à ce prix.

Mais la nécessaire autonomie des équipes contraint à construire des 
associations de complaisance où des notables éclairés et bienveillants siègent 
sans jamais exercer leur prérogative de gestionnaire ni leur responsabilité dans 
les choix politiques de l’association. L’art ne saurait être soumis à d’autres 
critères que les siens propres. Ce faisant, ils ne peuvent que servir de caution 
à l’activité des équipes sans jamais interroger, même en interne, leurs principes 
de dépense, de défraiement, de remboursement de frais… Quand il y aura 
contrôle par l’administration du trésor public, ils ne pourront rien expliquer 
ou justifier.

Les adaptations demandées par le ministère permettront la poursuite de 
l’activité avec la fiction d’un Conseil d’administration présidé par un profes-
seur de médecine, Bernard Grenier, assisté de son collègue Jean Baudoin et 
où figurent notamment Paul Le Moal et Jean Lafond, professeurs en faculté 
de Lettres, et quelques autres notables. Préalablement les responsables du 
« Centre de Rencontres culturelles », fiction juridique de la Comédie de la 
Loire avaient démissionné (octobre 1966), Philipe Bonzon comme président, 
Guy Suares vice-président et Pierre Halet, l’auteur-vigneron local. Mais cet 
organisme n’exercera quasiment aucun contrôle et quand, fin 1970, un audit 
financier sera réalisé à la demande du Conseil général, l’Inspecteur des Impôts 
de la Trésorerie générale d’Indre-et-Loire qui l’effectue soulignera bien l’ab-
sence de toute responsabilité de ce conseil dans la gestion des fonds.

La Comédie de la Loire continue tant bien que mal y compris au travers 
de mai 68. Suares a invité le Living Theatre pour se produire au Palais des 
sports et Julian Beck en personne envoie le télégramme fixant la date du 11 mai 
1968 en s’excusant d’avoir dû la modifier. La subversion par le théâtre avait 
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été organisée avant qu’elle ne se joue dans les amphis et les rues. Quelques 
trublions donneront à la Comédie de la Loire un signe de respectabilité en 
contestant son programme et ceux qui s’appelaient les Transparents, aideront, 
sans l’avoir voulu, Guy Suares à être perçu comme un notable persécuté par 
la chienlit… « L’accusation de gauchisme ne semble pas pouvoir être sérieu-
sement retenue contre son directeur qui fut, au contraire, l’an dernier, à 
l’époque de la contestation, l’objet de sévères attaques des extrémistes des 
deux bords. » C’est ainsi que Le Monde rend compte du conflit sur lequel nous 
arrivons, en reprenant les arguments de la Comédie de la Loire.

Cependant, les politiques locaux participent à leur façon à la reprise en 
main gaulliste après leur grande frayeur de Mai 1968. Le Conseil général refuse 
de voter, fin 1969 et lors de l’examen du budget primitif de 1970, sa subvention 
à la Comédie de la Loire. Un conseiller, M. de Thoré, avait argumenté « Un 
système social que l’on condamne n’a pas à financer ceux qui l’attaquent pour 
le supprimer ». Il anticipait ainsi le propos que tiendra en mai 1973 le Ministre 
de la Culture, Maurice Druon, « les gens qui viennent à la porte de ce ministère 
avec une sébile dans une main et un cocktail Molotov dans l’autre devront 
choisir ». Un audit financier est demandé qui, en février 1971, ne conclura pas 
à des malversations mais à des pratiques mal contrôlées. Ce ne sont pas les 
spectacles qui sont censurés mais des propos tenus hors de la scène qui mettent 
le feu aux poudres. Finalement on repart avec la subvention accordée après 
bien des débats en commission, puis au sein du Conseil général.

Ceux qui vont avoir raison de la Comédie de la Loire, ce ne sont pas 
les notables effrayés par ses programmes, ni les collectivités lassées des 
dépassements budgétaires, ce seront quelques jeunes, employés par Guy Suares 
pour conduire une activité malgré le manque de moyens adaptés. Il avait déjà 
remplacé Philippe Bonzon par un élève de son cours, Michel-Jean Robin 
employé comme adjoint et comédien avec Patrick Collet et Gilles Magréault 
auxquels s’ajoutent deux régisseurs, Jean Marie Boennec et Ramon Delgado… 
À la suite du licenciement, en décembre 1970, de deux secrétaires, de la 
démission de Michel-Jean Robin, les deux comédiens restants et les deux 
régisseurs se mettent en grève. Avec le temps, il semble que la raison de ce 
conflit tienne à l’incapacité où se trouvait Guy Suares d’animer une équipe 
pour une action à laquelle il ne croit plus. L’inspection financière qui suivra 
montre qu’aucun contrat de travail écrit n’a été conclu entre l’association 
« Centre de rencontres » et les membres de l’équipe permanente. A cela s’ajoute 
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un rapport des pompiers indiquant qu’il convient de fermer la salle de la 
Comédie de la Loire, en raison des risques pour le public. Guy Suares démis-
sionne et son aventure à Tours prend fin après dix ans.

André Cellier et le Centre Dramatique de Tours

Dès le 6 septembre 1971, la commission municipale des affaires cultu-
relles avalise l’engagement d’André Cellier pour travailler « dans le cadre 
municipal ». Son épouse « devrait » être « professeur d’art moderne au Conser-
vatoire ». Contrairement à ce qui s’est dit ensuite, lors du conflit entre André 
Cellier et Jean Royer, ce dernier connaissait l’engagement politique de Cellier 
au PCF. De même, lorsque fut invité un spectacle Brecht, si l’adjoint manifesta 
sa crainte d’un « refus du maire », Royer qui décidait seul et en dernier ressort 
ne manifesta aucune réticence. Passons sur les cinq années, spectacles produits 
par le Centre Dramatique de Tours et spectacles invités reprennent comme 
dans tous les centres de ce type. Pour l’été, l’animation du vieux Tours réha-
bilité voit la création de spectacles à sujet historique, Mon royaume est sur la 
terre, pièce autour de Philippe Le Bel de Jean François Noël, suivi l’année 
suivante de Vie et mort du roi Jean de Shakespeare. À l’occasion, André Cellier 
rappelle que son épouse, Hélène Roussel, est la sœur de Michèle Morgan en 
accueillant le jeune acteur Mike Marshall, fils de cette vedette et de l’acteur 
américain. Jusque là tout va bien. L’ORTF vient même enregistrer le spectacle.

LE THÉÂTRE DEVIENT UN ESPACE POLITIQUE

Création d’une salle dans l’Université

Dès 1973, une salle de spectacle de 600 places est ouverte dans les 
locaux prévus pour une Faculté des Lettres qui accueillent (comme aujourd’hui 
encore) les UFR et les UER qui en sont issues.

La décision de transformer un amphithéâtre en salle susceptible d’ac-
cueillir des spectacles avait germé dans un petit groupe d’universitaires qui 
avaient créé en 1968 un CACU (Comité d’Action Culturelle Universitaire). 
Avec Pierre Le Roux, maître-assistant de grec qui avait créé un groupe 
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d’amateurs de théâtre parmi ses étudiants, nous avions proposé au président 
de l’Université et spécialiste de Giraudoux, Jacques Body, d’étudier si le grand 
amphi de la Faculté des Lettres en cours de construction ne pourrait pas être 
aménagé pour recevoir des spectacles, notamment de théâtre et des concerts. 
Il accepta et fit de ce dossier une affaire personnelle où il mit tout son poids 
et celui de ses relations, toute son énergie pour convaincre les institutions 
parisiennes. Le projet fut également l’objet d’une grande sollicitude du Recteur 
de l‘époque, Gérald Antoine. Spécialiste de Claudel, il était un fervent partisan 
de l’ouverture de l’Université à la fois vers la cité et vers les possibles débou-
chés des étudiants. La dominante littéraire (et médicale) qu’il avait souhaitée 
pour Tours en réservant les Sciences et le Droit à Orléans ne pouvaient que 
le rendre favorable à l’action culturelle de l’Université. Il fut également 
sensible au jeu de mots d’un courrier de Jacques Body où il était écrit qu’« un 
amphithéâtre devait mériter son nom en étant à la fois amphi et théâtre… »

Jacques Body appuya toujours avec détermination mon travail de 
conduite des questions techniques. D’heureux hasards firent que l’ingénieur 
du rectorat d’Orléans (service constructeur), l’architecte de la Faculté des 
Lettres, Pierre Boille, et des entreprises constructrices me connaissaient un peu 
après mon passage comme responsable administratif de l’IUT au moment de 
sa construction en 1969/1970. J’ai donc pu négocier les aménagements néces-
saires avec leur compréhension et leur bienveillant soutien à nos demandes, 
même si leur culture ne les rendait pas familiers des choses de la scénographie. 
Nous aurions même pu créer, les financements étaient là, un meilleur espace 
scénique (plus profond de cinq mètres) si les délais administratifs qu’aurait 
nécessité cette modification du gros œuvre n’avaient pas réclamé un retard de 
construction de presque deux ans. Politiquement impossible.

L’ambiance très politisée de l’élection de Jacques Body à la présidence 
(à une voix près ! mais il fallait une majorité des deux tiers) suivait de près 
mai 1968 et les universitaires se pensaient volontiers comme un possible 
contre-pouvoir à la réaction politique conduite par l’État gaulliste et défendue 
localement par tous ceux qui avaient eu si peur du grand soir. Ce projet d’un 
lieu culturel s’abritait derrière les « franchises universitaires » (oui, elles exis-
taient encore en ces temps lointains). Cependant, il fallait que l’université 
engage un peu d’argent (100 000 francs) pour amorcer le dispositif de finan-
cement interministériel et le fasse vite pour ne pas retarder la construction de 
l’ensemble. Malgré le sentiment politiquement à gauche dont je viens de parler, 
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les mêmes collègues opposés à la politique répressive et moraliste de Jean 
Royer voyaient d’un œil peu favorable qu’on détourne de leur objectif les 
crédits prévus pour la recherche et l’enseignement.

Le maire de Tours rendit un grand service au projet en menant une 
politique de censure morale contre une librairie qui avait mis en vitrine des 
dessins qualifiés alors d’obscènes et qu’on jugerait bien timides aujourd’hui 
et en interdisant un spectacle. En conseil d’Université, Jacques Body eut beau 
jeu de rappeler que voter une motion contre la censure serait de peu d’effet 
contrairement à doter l’Université de Tours d’une salle où les franchises 
universitaires s’exerceraient empêchant toute intrusion municipale. Le crédit 
fut voté, sur critères politiques. Le projet, initialement pensé comme un moyen 
de faire un peu d’action culturelle dans l’Université était devenu un projet 
libertaire. L’université de Tours se dotait, de sa propre initiative, d’un outil 
d’action culturelle, mais elle pouvait le faire parce qu’elle avait alors des 
instances conscientes de pouvoir exercer un contre-pouvoir, limité mais réel 
dans le domaine de la culture.

Le recours à une association fut nécessaire pour permettre qu’un finan-
cement interministériel, celui du FIC, Fonds d’Intervention Culturel, puisse 
intervenir dans un dossier spécifique de construction « Éducation nationale ». 
Ce qui produisit à l’Université, désormais gestionnaire d’un dossier Faculté 
des Lettres à l’origine, les mêmes ambiguïtés que celles qui avaient obscurci 
les relations entre Ville de Tours et Comédie de la Loire. L’association constitue 
un écran entre le véritable responsable et les conducteurs de l’activité cultu-
relle. Un seul spectacle (L’histoire du soldat de Ramuz et Stravinski qui 
conciliait le goût musical du président Body et la volonté théâtrale des promo-
teurs de la salle), créé par cette association mais (mal) encadré par l’Université 
(ou l’association de gestion), réussit à consommer les crédits de fonctionne-
ment prévus pour la programmation d’une année.

Licenciement d’André Cellier. L’Université accueille le sans-abri

Lors d’élections législatives partielles en mai 1976 (Jean Royer n’était 
plus ministre et son siège soumis à scrutin), un universitaire et militant commu-
niste, Vincent Labeyrie, se présente pour le siège tenu par le maire. André 
Cellier soutient publiquement ce candidat. Aussitôt, sous des prétextes mal 
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définis et que le tribunal administratif annulera plus tard, le maire veut licen-
cier André Cellier, employé municipal depuis son arrivée comme directeur de 
la « Comédie de Touraine ».

L’affaire prend alors une dimension qui n’est pas seulement de défense 
d’un salarié licencié mais de défense de la liberté de création artistique, en 
l’espèce théâtrale. En 1976, réapparaissent les clivages autour du théâtre qui 
s’étaient déjà affirmés en 1970. Les politiques locaux attaquent le responsable 
de la décentralisation pour des positions qu’il prend hors de la scène. Les 
« intellectuels » locaux, les organisations de gauche, partis, syndicats, associa-
tions prennent sa défense. Contrairement à Guy Suares, André Cellier est 
formellement engagé en politique mais aussi très au fait des possibilités que 
lui offre la politisation de son combat. Suares avait joué la neutralité de l’ar-
tiste et surmonté les attaques des pouvoirs pour tomber ensuite devant les 
mouvements nés dans sa propre maison. Cellier entre en résistance et souhaite 
continuer son action.

La salle des Tanneurs (on ne dit pas encore Thélème) n’a guère trouvé 
sa voie et se trouve disponible pour accueillir l’exilé de la salle Jean Vilar. 
Elle devient le lieu des spectacles que le CDT (Centre Dramatique de Tours) 
continue à élaborer et des quelques spectacles qu’il invite. Les spectacles aux 
Tanneurs réunissent autour d’un projet artistique mais plus encore autour d’une 
résistance à l’arbitraire municipal et droitier. La saison 1976-1977 est assurée 
par André Cellier et le Centre Dramatique de Tours dans la salle des Tanneurs. 
Ce qui lui vaudra le privilège de présenter un tout jeune auteur dramatique 
Didier George Gabily, mais comme acteur. André Cellier soutient Gabily à 
Tours, puis au Mans quand il y devient directeur du Centre Dramatique du 
Maine. En effet, le manque de soutien du ministère et l’absence de ressources 
des collectivités locales contraignent André Cellier à abandonner la lutte et il 
est accueilli au Mans par le maire communiste, Robert Jarry qui a conquis la 
municipalité en 1977.

L’Université de Tours acteur de la diffusion théâtrale

Le départ de Cellier rend la salle des Tanneurs disponible et le ministère 
de la Culture accepte de soutenir un effort de diffusion par l’intermédiaire de 
son Office National de Diffusion Artistique, l’ONDA, dirigé par Mme Irène Hajer.
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L’équipe, assez informelle, qui avait travaillé sur l’élaboration du 
programme scénographique (espaces, régies lumières et son) reprend le travail 
d’invitation des troupes et ajoute l’organisation de stages pour enseignants et 
amateurs, l’accueil de créateurs invités pour travailler avec les étudiants. Ses 
membres vont à Avignon repérer des spectacles et les propositions de l’ONDA 
permettent de programmer des créations atypiques dans le théâtre d’alors.

Tellement fut politique la perception de nos programmes dans la ville 
de Tours qu’un spectacle joué par le « Théâtre de la Carriera », troupe anar-
chiste d’Avignon, valut l’honneur d’une fusillade sur les spectateurs à l’en-
tracte. Heureusement pas de blessé et cette absence de conséquence n’incita 
pas les policiers locaux à vraiment rechercher les auteurs du délit.

Cependant, l’Université ne s’est jamais vraiment intéressée à cet effort 
de diffusion culturelle. Certes les premiers présidents qui succédèrent à Jacques 
Body soutiennent l’activité en freinant les velléités d’occupation exclusivement 
pédagogique du lieu (faire cours dans le Grand amphi est un prestige que 
recherchent certains collègues) et en maintenant la fiction d’une association 
de gestion indépendante. Mais très peu d’enseignants s’investissent dans la 
marche concrète du dispositif et il est vite confié, de fait, aux personnels 
non-enseignants qui en ont la charge. Ces personnes arrivent à conduire une 
programmation intéressante mais ne disposent pas des appuis politiques pour 
résister aux difficultés, notamment financières, ni à la tentation de fonctionner 
en « garage » (comme on dit dans le milieu du théâtre), c’est-à-dire à être loué 
ou prêté à toutes sortes de partenaires d’un soir.

Comme Suares avait été introduit presque clandestinement dans le 
dispositif du Grand théâtre, la salle des Tanneurs fut insérée dans l’Université 
avec une réelle volonté collective lors de sa création mais sans que son fonc-
tionnement arrive à entretenir la flamme. Elle redeviendra une salle pour des 
activités et spectacles tournés vers les étudiants où le théâtre n’aura plus guère 
de place.

Animateurs auto-proclamés

Émergent les figures de professionnels locaux qui ne se réclament pas 
d’une compétence acquise dans des lieux reconnus mais fondent leur légitimité 
sur leur engagement local pour la cause théâtrale. L’image du poète maudit 
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que l’enseignement scolaire diffuse, à partir de l’exemple de Rimbaud, 
cautionne pour ces jeunes la supériorité de leur vision sur celle qu’ils auraient 
pu travailler dans des institutions. Certes, les lieux de formation du comédien 
professionnel sont rares à l’époque (trois écoles, Conservatoire national, Rue 
Blanche et Strasbourg) et l’enseignement des conservatoires de province 
souvent mal considéré parce que confié à des enseignants sans grand lien avec 
les pratiques et la profession. Mais le passage par une troupe plus aguerrie 
n’est pas considéré comme un apprentissage nécessaire.

Si quelques groupes s’étaient retrouvés autour du théâtre à l’époque de 
Suares, comme les Transparents qui l’attaquèrent pour sa timidité en 1968, 
comme certains étudiants en Lettres qui essayèrent autour d’un enseignant de 
constituer un centre d’activités dramatiques, seuls quelques individus furent 
amenés à se professionnaliser (Michel Jean Robin venu de l’éducation spécia-
lisée, Didier-Georges Gabily étudiant devenu auteur).

On l’a vu, le départ de Guy Suares avait été provoqué par la fronde des 
quelques jeunes embauchés comme acteurs ou techniciens. Ces trublions vont 
s’engager dans la création de troupes (Le théâtre du Pratos avec Gilles 
Magréau, Ramon Delgado et Patrick Collet). Gilles Magréau prend la respon-
sabilité de la salle nouvellement créée à Joué-lés-Tours (qui deviendra l’Espace 
Malraux), Patrick Collet part créer une troupe à La Rochelle, Jean-Marie 
Boennec s’investit dans l’équipement de la salle de l’Université puis il y 
apporte sa passion des musiques contemporaines et participe à la programma-
tion. (Invitation de Michel Puig pour un spectacle musical qui anticipe sur les 
ateliers théâtre proposés plus tard aux étudiants.) Ramon Delgado quitte Tours. 
Voilà pour l’équipe réunie par Suares.

Les mêmes profils engagés par André Cellier vont, après son départ au 
Mans, s’investir dans des entreprises de création (Patrick Collet ou René 
Claude Girault qui iront ensuite trouver à La Rochelle une cité plus accueil-
lante). Le passage aux Tanneurs d’une compagnie de Lons-le-Saulnier qui 
organise des stages d’été sera l’occasion pour Jean-Louis Dumont de se profes-
sionnaliser après un investissement d’amateurs dans une troupe de théâtre 
étudiant, dont il conserve encore le nom (Théâtre de l’ANTE).

Ainsi, la décentralisation à Tours, malgré ses incohérences, a suscité 
des vocations ou bien les a arrimées à Tours. Ce sera le cas de José Cano-
Lopez venu étudier à partir d’une expérience à Bourges qui crée aussi sa 
compagnie « L’autruche-théâtre ».
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Les positions des politiques

Jean Royer, malgré son passage par l’École normale d’instituteurs après 
l’école primaire supérieure, ne partagera guère les préoccupations de l’édu-
cation populaire et de diffusion de la culture alors mises en avant par le milieu 
de l’enseignement primaire avec la Ligue française de l’enseignement. Il 
semble s’être contenté d’une obligation de répondre aux attentes du public, 
c’est-à-dire du public qui fréquente les institutions existantes sans même penser 
que le théâtre puisse être autre chose. Ses réactions face à Calder, ses demandes 
aux gens de théâtre comme son attitude devant la disparition du Festival du 
court-métrage témoignent d’un certain populisme qui permet d’opposer aux 
demandes des « artistes » l’absence d’intérêt des gens, c’est-à-dire des gens 
modestes, du peuple mythifié pour leurs « élucubrations » qualifiées d’intel-
lectuelles pour les mieux disqualifier. Ses remarques et souhaits dont les 
archives gardent la trace incitent toujours « à ne pas se perdre dans l’intellec-
tualisme », « à des textes accessibles ». Il se garde de juger des programmes 
parce qu’il ne dispose pas d’un langage commun avec les « théâtreux ».

Les conseillers généraux ne sont pas davantage préoccupés par la signi-
fication sociale du théâtre. Leurs interventions, même favorables, lors des débats 
sur les subventions que le conseil général accorde aux troupes, portent plus sur 
le souci de ne pas subventionner, là comme ailleurs, la ville chef-lieu au détri-
ment de leur campagne, inévitablement profonde… sur la difficulté de mobiliser 
les spectateurs. Il est vrai que la ségrégation sociale dans la fréquentation du 
théâtre ne se voit pas dans une ville de plus d’une centaine de milliers d’habi-
tants où l’on trouve assez de spectateurs pour ne pas s’inquiéter de leur situation 
sociale. Dans un bourg de quelques milliers d’habitants, est visible la rareté de 
ceux qui s’y intéressent et jamais ces politiques n’évoquent un quelconque 
dispositif pour apprivoiser les réticences. Des troupes amateurs existent dans 
bien des bourgs, elles ne sont pas associées aux présentations quasi accidentelles 
du théâtre professionnel et s’il se produit en été quelques spectacles en plein-air, 
les touristes sont davantage recherchés que les spectateurs locaux.

Cette même incompréhension du théâtre apparaissait déjà en 1970 sous 
la plume d’un énarque stagiaire à la préfecture à qui on avait demandé un 
rapport sur « les risques de trouble à l’ordre public ». Il s’agissait du spectacle 
donné par Guy Suarez sur le thème « Liberté ». Sa lecture des textes utilisés 
par Suarez est exclusivement faite sous la seule perspective des opinions 
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émises dans ces textes sur les politiques français et étrangers, en matière de 
liberté. Qu’on en juge.

« Une synthèse (à mon avis non exhaustive) des textes consacrés à la 
liberté humaine… Une attaque souvent dure (souligné par JL) des hommes 
politiques qui ont violé la liberté des hommes ». « Une caricature de procès 
fait en Union soviétique à un poète. Il va sans dire que la justice soviétique 
est ridiculisée. » « La guerre civile espagnole, bataille perdue pour la liberté. » 
À propos des USA « C’est la ségrégation raciale qui est prise à partie (sic) » 
et il cite un texte du spectacle « elle constitue le fruit du concubinage entre 
l’humanité et l’immoralité. » [Cette pièce] « ne devrait pas porter atteinte à 
l’ordre public. Il n’est pas souhaitable de suggérer d’inviter aux représenta-
tions les membres des colonies étrangères en France car presque tous les pays 
sont plus ou moins critiqués par l’auteur ».

Ce stagiaire de l’ENA n’est pas un jeunot, il a alors trente ans. On ne 
peut mieux dire à quelle aune on apprécie le théâtre… C’est l’actuel proprié-
taire du Théâtre de la Madeleine, du Théâtre de la Porte Saint-Martin, il va 
reprendre le Théâtre Marigny à François Pinault, propriétaire de la salle Pleyel, 
des Zenith et possède aussi La Revue des Deux Mondes, Marc Ladreit de 
Lacharrière.

Dans la période qui nous occupe, les enjeux du théâtre sont en de bien 
piètres mains. Tours doit attendre encore un peu que quelques adjoints plus 
concernés persuadent leur maire d’investir dans le domaine.

La presse locale

« La troupe semble quelque peu dépassée par le défi que propose le 
texte. » « Le type même d’existence menée par les comédiens du Pratos et leurs 
activités les confinent dans une sorte de ghetto qui leur interdit pratiquement 
une plus vaste (et nécessaire) connaissance de leur métier. » « Et pourtant on 
eût aimé y mordre ! Ne serait-ce que pour la sympathie que nous inspire toute 
tentative de théâtre libre, indépendant et sans le sou. »

Ce papier de Pierre Favre chroniqueur dramatique à la Nouvelle Répu-
blique (15 décembre 1977) donne le ton des positions du journal local. Pleines 
de sympathie pour les entreprises, elles cherchent à les soutenir sans cependant 
renoncer à parler vrai.
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Pendant la magistrature de Jean Royer, les critiques dramatiques eurent 
toute latitude pour s’exprimer et, de fait, soutenir activement les efforts des 
entreprises, même quand elles s’opposaient au maire. Cette lecture des textes 
a été confirmée par les témoignages, à l’époque et maintenant, de leurs auteurs. 
On peut aussi penser que les héritiers de Jean Meunier n’étaient pas mécontents 
de trouver un secteur où leur journal pouvait attaquer son successeur, alors 
que la position monopoliste du journal lui imposait d’être légitimiste dans 
l’ensemble des secteurs. Le domaine culturel, et particulièrement le théâtre, 
constituait un espace où la critique avait le champ libre. De plus, les journa-
listes sont assez proches des créateurs eux-mêmes pour s’en sentir solidaires.

CONCLUSION

Engagée en 1962 dans la lignée de l’éducation populaire (Front popu-
laire, Uriage, la Résistance, Guéhenno…), et de la décentralisation théâtrale 
(après Jacques Copeau et avec Dasté, Gignoux, Reybaz…), l’installation à 
Tours d’une troupe professionnelle ne peut s’appuyer sur un tissu associatif 
et syndical très fort, faute d’industries notamment. La personnalité des direc-
teurs n’en fait pas les meilleurs agents de cette expérience et la municipalité 
elle-même n’est pas vraiment convaincue de l’intérêt de sa présence.

Quand, en 1973, arrive la deuxième équipe, l’essor de l’Université, la 
politisation de la chose théâtrale, politisation nationale des équipes de créateurs 
et politisation locale en raison des choix moralistes et pudibonds du maire, 
vont susciter des élans, des initiatives, des engagements individuels et collec-
tifs forts. En même temps, il est devenu « pensable » que des équipes locales 
de diffuseurs et de créateurs/diffuseurs conduisent une action pour développer 
la fréquentation du théâtre.

Mais l’absence d’une véritable réflexion des politiques locaux sur l’ac-
tion culturelle, l’absence dans l’Université d’une large conscience de son rôle 
possible, ne permettent pas que les tentatives multiples se structurent durable-
ment. Il faudra, cette fois encore, que l’élan vienne de l’État avec la politique 
initiée par Jack Lang. Mais c’est une autre période du théâtre à Tours.


